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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

Article 1. Objet 
Les présentes conditions générales de vente s’appliquent à toutes les 
formations dispensées par CERAP et excluent l’application de toutes 
autres dispositions. CERAP se réserve le droit de modifier à tout 

moment tout ou partie des présentes conditions générales de vente. 
Toutes nos formations sont délivrées en français et nécessitent, de la 

part des participants, de maîtriser le français lu, parlé et écrit. Pour des 
formations en langues étrangères, l’intéressé doit contacter le service 
formation pour un devis. 

Article 2. Modalités d’inscription 
Les inscriptions peuvent être effectuées par téléphone, email ou sur le 
site www.cerap.fr. Toute inscription prend effet à réception du bulletin 
d’inscription renseigné validant l’accord du client sur l’objectif, le 
contenu, la date et le coût du stage, et signé par une personne habilitée. 
L’inscription est définitive après réception par CERAP du bulletin 
d’inscription dûment renseigné et signé par le Client, au plus tard sept 
(7) jours calendaires avant la date de début de la session. CERAP se
réserve la possibilité de reporter ou d’annuler une session, sans
qu’aucune indemnité ne soit exigible par le Client.

Article 3. Convocation 
Dans le cas d’une formation inter-entreprises une convocation 
indiquant les renseignements concernant la session en question est 
adressée à l’intention du stagiaire (date, lieu, heure). Dans le cas d’un 
stage intra-entreprise, une confirmation de réalisation de la session est 
adressée au commanditaire de la session. 

Article 4. Règlement intérieur  
Le règlement intérieur applicable concernant l’hygiène, la sécurité et 
l’environnement est celui du lieu où se déroule le stage.  

Article 5. Report – Annulation d’inscription – Client 
Le Client conserve la possibilité de reporter ou d’annuler l’inscription 
d’un ou plusieurs stagiaires aux sessions de formation jusqu’à sept (7) 
jours calendaires avant le début des sessions, sauf cas de force majeure 
validé par CERAP sur justificatif. Passé ce délai, CERAP facturera le 
montant intégral de la formation. Toute session commencée est due en 
totalité.  
Dans le cas de prise en charge, CERAP facturera le montant de la session 
commencée au stagiaire lui-même. Si le stagiaire décide d’arrêter la 
formation en cours, il sera également redevable de la somme non payée 
par son Opérateur de Compétence des Entreprises de Proximité (OPCO 
EP).  
CERAP offre la possibilité de remplacer un participant par un autre ayant 
le même profil et les mêmes besoins en formation, jusqu’à la veille du 
début de la formation. Ce remplacement est accepté sans indemnité. 

Article 6. Report – Annulation d’inscription – CERAP 
Jusqu’à sept (7) jours calendaires avant le début de la formation, CERAP 
se réserve le droit de reporter ou d’annuler la session de formation en 
cas de force majeure ou si le quota minimum de stagiaires n’est pas 
atteint, et en informe alors l’entreprise ou le stagiaire concerné. Passé 
ce délai, la tenue de la formation est garantie. 

Article 7. Tarifs et contenus 
Les tarifs des formations sont ceux en vigueurs à la date de réalisation, 
hors conditions spéciales pour les formations intra-entreprises. Dans ce 
dernier cas, le prix est celui indiqué sur la proposition relative à l’action 
en question. Les tarifs sont exprimés en Euros Hors Taxes et sont 
valables en France métropolitaine. Ils couvrent l’intégralité de la 
prestation de formation et la documentation remise. Les frais 
d’hébergement, de restauration et de transport des stagiaires ne sont 
pas pris en charge par CERAP. Les tarifs, contenus et durées de nos 
formations sont susceptibles d’être modifiés selon l’évolution de la 
réglementation et l’évolution du marché. CERAP se réserve le droit 
d’adapter son offre à tout moment. 

Article 8. Conditions de paiement 
Les règlements sont exigibles dès la fin des sessions de formation. Elles 
sont réglées par le Client, sans escompte, à trente (30) jours, date de 
réception. Tout retard de paiement donnera lieu à l’application de 
pénalités de retard égales à 3 fois le taux de l’intérêt légal en vigueur 
et à une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros en application de 
l’article D.441-5 du code du commerce, exigibles sans qu’il soit besoin 
de mise en demeure.  
Pour les organismes prenant en charge la formation du client, les 
paiements seront exigibles à réception de la facture.  

Il appartient au client de s’assurer de l’imputabilité de son stage auprès 
de son OPCO, de faire la demande de prise en charge avant la formation 
et de se faire rembourser les sommes correspondantes. Si le client 
souhaite que le règlement soit émis par l’OPCO dont il dépend, il lui 
appartient de faire une demande de prise en charge avant le début de 
la formation et de s’assurer de la bonne fin de cette demande. 

Article 9. Facture – Convention – Documents légaux remis 
Une convention de formation est établie et sera impérativement 
retournée signée à CERAP avant la formation. 
À l’issue de la formation CERAP adresse au participant : 

- Une attestation de fin de formation.
- Un certificat de formation PCR.
- Une facture.

En tout état de cause, la remise de toute attestation en fin de 
formation, objet des présentes CGV, est conditionnée au complet 
paiement du prix de la formation par le client à CERAP et à son assiduité 
sur l’ensemble de la session de formation. 

Article 10. Propriété intellectuelle 
L’ensemble des documents quels qu’en soient la forme et le support 
(papier, électronique, numérique, orale, etc.) utilisés par CERAP pour 
assurer les formations, demeurent la propriété exclusive de CERAP. À ce 
titre, ils ne peuvent faire l’objet d’aucune modification, reproduction, 
représentation, exploitation ou publication en tout ou partie sans 
l’accord préalable et écrit de CERAP.  
Toute reproduction intégrale ou partielle sur quel support que ce soit 
sans l’autorisation de son auteur est interdite (articles L.122-4 et L.122-
5 code de la propriété intellectuelle). 
Le seul droit consenti est un droit d’utilisation à des fins personnelles 
et non commerciales.  

Article 11. Confidentialité 
Chaque partie s’engage à garder confidentiels les informations et 
documents de quelque nature qu’ils soient, qui lui ont été remis par 
l’autre partie ou auxquels elle pourrait avoir accès au cours de 
l’exécution du contrat ou à l’occasion des échanges intervenus 
antérieurement à la conclusion du contrat.  

Article 12. Règlement des litiges 
Si une contestation ou un litige n’a pu être réglé à l’amiable, il sera porté 
devant le tribunal de commerce de Cherbourg. 

Article 13. Droits d’accès de rectification, d’effacement et de 
portabilité des données personnelles 
Les informations recueillies sur le Client font l’objet d’un traitement 

informatique réalisé par l’entreprise CERAP PREVENTION et sont 
indispensables au traitement de sa commande. Ces informations et 
données personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, 

afin de respecter les obligations légales et réglementaires. Elles seront 
conservées aussi longtemps que nécessaire pour l’exécution des 

travaux commandés et des garanties éventuellement applicables à 
l’issue des prestations. 
Le responsable du traitement des données est l’entreprise CERAP 

PREVENTION, société anonyme au capital de 150 000 euros, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Cherbourg, 

sous le numéro 344 237 011 dont le siège est situé au 50 rue des Vindits 
– Parc d’activité des Fourches, 50130 CHERBOURG EN CONTENTIN.
L’accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés

du responsable de traitement, habilités à les traiter en raison de leurs
fonctions. Les informations recueillies pourront éventuellement être
communiquées à des tiers liés à l’entreprise par contrat pour l’exécution

de tâches sous-traitées, sans que l’autorisation du Client ne soit
nécessaire.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, telle que modifiée par la loi
n° 2004-801 du 6 août 2004, et par le Règlement Européen n°2016/.679,

le Client dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, et de
portabilité des données le concernant, ainsi que du droit de s’opposer

au traitement pour motif légitime, droits qu’il peut exercer en
s’adressant au responsable de traitement à l’adresse postale ou email
mentionnée ci-dessus, en joignant un justificatif de son identité valide.
En cas de réclamation, le client peut contacter la Commission Nationale
de l’Informatique et des Libertés (CNIL).




